Résolution du Parlement européen sur la modernisation du droit du travail nécessaire pour relever les défis du XXIe siècle
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2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 11 juillet 2007

4.
Objet: Modernisation du droit du travail nécessaire pour relever les défis du XXIe siècle

5.
Analyse/évaluation concise de la résolution et des demandes qui y sont formulées:

La résolution du Parlement répond favorablement au livre vert de la Commission en définissant une dimension communautaire pour la résolution d’un grand nombre des problèmes liés au droit du travail qui y sont identifiés. Plusieurs éléments permettent d’identifier que la Commission a, selon le Parlement, un rôle clé à jouer dans la résolution de ces problèmes, ces points portant sur:

1. les compétences prévues par le traité dans le domaine de la politique sociale et les questions de subsidiarité;

2. une meilleure mise en œuvre du droit communautaire dans le domaine de la politique sociale et son éventuel élargissement à d’autres domaines;

3. la conduite du dialogue social et sa relation avec l’agenda «Mieux légiférer»;

4. le développement de la méthode ouverte de coordination des politiques de l’emploi.
La résolution comporte également de vives critiques à l’égard de la Commission quant au fait (i) qu’elle n’ait pas consulté les partenaires sociaux communautaires de la manière prévue à l’article 138 CE mais ait décidé de lancer une consultation publique par le biais d’un livre vert, (ii) qu’elle critique, dans son livre vert, la définition trop stricte de la flexicurité et (iii) qu’elle rejette le cadre analytique dans son livre vert, en faisant valoir que le contrat de travail à durée indéterminée standard est obsolète et constitue un obstacle à la croissance de l’emploi et au renforcement du dynamisme économique.

6.
Réponse aux demandes formulées et aperçu des mesures mises en œuvre, ou destinées à être mises en œuvre, par la Commission:

La Commission accueille favorablement le rapport du Parlement comme s’agissant d’une contribution équilibrée au débat lancé par le livre vert. La résolution cherche à identifier diverses approches à la réforme du droit et à l’amélioration de la réglementation qui respecteraient pleinement la compétence des États membres dans le domaine du droit du travail ainsi que leurs relations patronat/travailleurs et leurs traditions et pratiques en matière de négociation collective. Le large soutien en faveur de la résolution du Parlement aidera la Commission à identifier les options permettant de faire évoluer le droit du travail européen, qu’elle entend présenter dans une communication de suivi.

La Commission accueille favorablement l’approbation de principe donné par le Parlement en ce qui concerne:

· le fait de considérer la flexibilité et la sécurité comme des éléments se consolidant mutuellement et contribuant à la productivité et à la qualité des emplois;

· l’adoption d’une approche par cycle de vie pour le développement de la sécurité de l’emploi; le fait d’accorder une protection de base à tous les travailleurs quelle que soit leur situation contractuelle;

· le fait d’aider les travailleurs à faire une transition rapide et durable d’un emploi à un autre;

· la cohérence des efforts visant à moderniser le droit du travail avec l’approche «Mieux légiférer» et avec la réduction des charges administratives excessives, notamment en ce qui concerne la mise en conformité des petites entreprises;

· le fait de relancer une application adéquate de la législation du travail communautaire et de sensibiliser le patronat et les travailleurs aux dispositions et règlements européens minimaux en vigueur, notamment dans l’intérêt de lutter contre le travail non déclaré.

La Commission rejoint le Parlement à propos de la nature complexe de toute tentative visant à établir des définitions juridiques pour faire la distinction entre les travailleurs et les catégories d’indépendants. Elle constate également la crainte exprimée par le Parlement de ce que l’accroissement de la mobilité transfrontalière puisse avoir des retombées sur une application cohérente de l’acquis communautaire. Elle note l’intérêt favorable manifesté par le Parlement pour trouver des moyens de résoudre ce problème tout en respectant le droit des États membres à déterminer l’existence d’une relation de travail.

La communication de suivi tiendra compte des principales questions et options politiques identifiées au cours de la consultation ainsi que des résultats du rapport d’initiative du Parlement.

Des observations plus détaillées concernant les appels à l’action adressés à la Commission sont exposées ci-après:

	§
	Résolution
	Mesure proposée / conclusions

	7.
	Déplore cependant que les partenaires sociaux n’aient pas été consultés, comme le prévoit l’article 138 du traité CE, car le livre vert de la Commission, intitulé «Moderniser le droit du travail pour relever les défis du XXIe siècle» (COM(2006)0708), a de toute évidence des retombées majeures pour la politique sociale.
	L’article 138 fait obligation de consulter les partenaires sociaux uniquement lorsqu’une initiative législative est envisagée. L’objectif d’un livre vert est davantage de lancer un débat large et ouvert que de soumettre des propositions précises.  Certaines des questions évoquées dans le livre vert peuvent toutefois être l’objet de propositions qui pourraient être présentées aux partenaires sociaux communautaires dans le cadre de la procédure prévue à l’article 138.

	11.
	Est en profond désaccord avec le cadre analytique présenté dans le livre vert, selon lequel le contrat de travail classique à durée indéterminée est dépassé, qu’il accentue la segmentation du marché et creuse le fossé entre les «travailleurs intégrés» et les «exclus», et qu’il doit donc être considéré comme un obstacle à la croissance de l’emploi et au renforcement du dynamisme économique.
	La Commission partage le point de vue général selon lequel le contrat de travail à durée indéterminée standard continue d’être considéré comme la référence principale dans les relations patronat/travailleurs en ce qui concerne la sécurité et le renforcement de la compétitivité. Elle fait toutefois valoir que des solutions simplistes, comme l’élargissement aux personnes liées par un contrat de travail non standard de tous les droits en matière de sécurité dont bénéficient ceux disposant d’un contrat de travail permanent, à durée indéterminée, sont difficilement réalisables puisqu’elles feraient abstraction des conditions spéciales privilégiées par les travailleurs et les entreprises et contribueraient à paralyser la demande d’emplois.

	12.
	Souligne que la législation du travail ne peut être efficace, juste et forte que si elle est mise en œuvre par tous les États membres, appliquée uniformément à tous les acteurs et contrôlée de façon régulière et efficace; demande, dans le cadre de l’initiative «Mieux légiférer», que la Commission renforce son rôle de gardienne des traités en ce qui concerne la mise en œuvre de la législation sociale et de l’emploi.
	La Commission est d’accord avec le Parlement en ce qui concerne la nécessité d’améliorer le contrôle de l’application adéquate de l’acquis communautaire. Cette amélioration est en train d’être mise en place par le biais d’un ensemble d’initiatives dans le cadre de l’agenda «Mieux légiférer».

	16.
	Fait observer que la Commission se limite au droit individuel du travail, et lui demande instamment de promouvoir le droit collectif du travail comme l’un des moyens d’accroître tant la flexibilité que la sécurité pour les travailleurs et les employeurs.
	La Commission considère ces deux aspects du droit du travail comme étant complémentaires.  Les conventions collectives jouent déjà un rôle important dans la définition de normes de travail dans le cadre de la transposition de plusieurs directives communautaires. La Commission partage le point de vue selon lequel le dialogue social a un rôle essentiel à jouer dans l’identification et la mise en œuvre de solutions de flexicurité. Toutefois, ce rôle dépend de manière capitale du cadre institutionnel national.

	17.
	Est fermement convaincu que toute forme d’emploi, atypique ou autre, doit comporter une base de droits, quel que soit le statut spécifique de l’emploi, recouvrant l’égalité de traitement, la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, les décisions relatives aux temps de travail et de repos, la liberté d’association et de représentation, le droit à la négociation collective et à l’action collective, et l’accès à la formation; par ailleurs, souligne que ces questions doivent être prises en compte de façon appropriée au niveau des États membres, en fonction des traditions et des contextes socio-économiques particuliers de chaque pays; souligne que la législation communautaire n’est pas en contradiction avec les législations nationales, mais qu’elle doit être considérée comme complémentaire.
	Voir les réponses aux points 11 et 12 ci-dessus. La Commission rappelle que les conclusions du Conseil relatives à un travail décent pour tous, du 30 novembre 2006, soulignaient l’engagement de l’UE en faveur de l’Agenda pour le travail décent de l’Organisation internationale du travail et la ratification par les États membres d’un grand nombre de conventions de l’OIT, y compris les conventions sur les normes fondamentales du travail. Le Conseil a insisté sur le fait que l’Agenda pour le travail décent s’accorde avec les valeurs et les principes de l’Union ainsi qu’avec l’objectif qu’elle poursuit d’atteindre tant une compétitivité économique qu’une justice sociale.

	18.
	Remarque que, dans de nombreux États membres, le droit de mener des actions syndicales est un aspect fondamental du droit du travail, par ailleurs consacré par le traité, et que la Commission a déclaré, dans le contexte de procédures introduites devant la Cour de justice, que la forme spécifique de certaines actions collectives dans les pays nordiques était conforme au traité CE; demande à la Commission de respecter les conventions collectives en tant qu’élément spécifique du droit du travail, tel que la Cour de justice l’a reconnu.
	La Commission respecte pleinement les divers aspects des différents modèles sociaux choisis par les États membres et ne remet pas en question la façon dont elles organisent leur système de relations de travail et de négociation collective, à condition que celui-ci soit mis en œuvre et appliqué d’une manière entièrement compatible avec l’acquis communautaire.

	19.
	Demande que tous les travailleurs bénéficient du même niveau de protection et que certains groupes ne soient pas exclus par défaut du niveau de protection le plus large, comme c’est souvent le cas des marins, des personnes travaillant sur des navires et en haute mer, et des travailleurs du secteur des transports routiers; demande qu’une législation efficace s’applique à tous, quel que soit leur lieu de travail.
	La Commission partage le point de vue selon lequel la législation communautaire doit en principe couvrir tous les travailleurs, indépendamment de leur secteur ou de leur lieu de travail. La Commission examine à l’heure actuelle les motifs d’exclusion de certaines catégories de travailleurs, telles que les professions maritimes, de certains textes législatifs communautaires relevant du domaine social.

	22.
	Relève avec une vive inquiétude que le livre vert de la Commission, tout en reconnaissant que les conditions actuelles du marché du travail créent une inégalité entre les femmes et les hommes, sous la forme notamment d’une inégalité salariale et d’une ségrégation professionnelle et sectorielle, passe totalement sous silence les obligations et les responsabilités énoncées dans la communication de la Commission intitulée «Une feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes» (COM(2006)0092).
	Le livre vert s’accorde pleinement avec la stratégie ébauchée dans la feuille de route de 2006 pour l’égalité entre les femmes et les hommes. Le livre vert reconnaît que le principe de non discrimination, l’égalité des sexes, la flexibilité dans l’organisation du temps de travail en vue d’équilibrer vie professionnelle et vie familiale et les possibilités d’accéder à la formation et à la requalification constituent des piliers fondamentaux de la sécurité de l’emploi et qu’ils sont cruciaux pour faciliter les transitions d’un emploi à un autre et d’une forme de contrat à une autre. L’adoption, en juillet 2007, de la communication «Combattre l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes» (COM(2007)0424) est une preuve supplémentaire du fait que la Commission s’attaque sérieusement au problème de l’inégalité entre les sexes.

	23.
	Constate aussi, avec la même inquiétude, que le livre vert précité, tout en reconnaissant que les femmes subissent un déséquilibre entre vie professionnelle et vie privée, méconnaît la nécessité urgente d’agir pour concilier vie professionnelle et privée et défis démographiques, conformément au pacte européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes et à la communication de la Commission intitulée «L’avenir démographique de l’Europe, transformer un défi en opportunité» (COM(2006)0571).
	Voir ci-dessus.

	27.
	Considère que, pour assurer une application plus efficace du droit communautaire, il est nécessaire de remédier aux insuffisances du dialogue social, tel qu’il se présente actuellement dans certains États membres, en ce qui concerne l’absence de représentation des employés dans certains secteurs, où la majeure partie de l’activité économique est déployée par des PME qui emploient moins de 10 salariés (cette absence de représentativité étant particulièrement accentuée dans certains nouveaux États membres).
	La Commission convient que l’application du droit communautaire peut également être améliorée par un renforcement du dialogue social. Dans sa communication de 2004 (COM(2004)0557), la Commission déclare qu’elle «continuera à encourager le développement du dialogue social bipartite dans les nouveaux États membres et elle intensifiera son soutien aux partenaires sociaux européens pour les aider à faire face aux conséquences de l’élargissement». À cette fin, la Commission a parrainé, de 2004 à 2006, un programme intégré des partenaires sociaux interprofessionnels destiné à renforcer les relations patronat/travailleurs dans les nouveaux États membres et à aider les partenaires sociaux de ces pays à mieux se familiariser avec le dialogue social.  Le Fonds social européen peut aider à la réalisation de projets nationaux sur le renforcement des capacités ou en rapport avec les relations patronat/travailleurs.

Il convient de noter que les partenaires sociaux européens ont également un rôle important à jouer dans le renforcement des capacités des partenaires sociaux dans les nouveaux États membres. Le programme de travail multiannuel des partenaires sociaux européens comporte plusieurs initiatives s’attachant au renforcement des capacités dans les nouveaux États membres.

	28.
	Fait observer que la structure du dialogue social actuel ne permet pas d’inclure bon nombre des travailleurs flexibles évoqués dans le livre vert, lesquels ne sont ni employeurs ni employés et doivent être consultés en cas de discussion entre les partenaires sociaux.
	Les principales catégories qualifiées de travailleurs «flexibles» (comme les travailleurs à durée déterminée et à temps partiel) sont représentées par des syndicats et ne constituent pas une catégorie à part qui appellerait à une consultation distincte. Il existe en outre un comité de dialogue social sectoriel sur le travail intérimaire. Dans certains États membres, des formes d’organisation spécifiques ont été développées pour certaines catégories de travailleurs «économiquement dépendants». Les structures du dialogue social, tant au niveau national qu’à l’échelle communautaire, évoluent et doivent dès lors s’adapter à la nouvelle réalité des relations de travail.

	35.
	Souligne qu’il est important de parvenir à une certaine cohérence dans le domaine du droit du travail, en ayant recours notamment à des directives, à des négociations collectives et à la méthode ouverte de coordination; invite instamment la Commission à tenir compte des disparités notables qui existent entre les marchés nationaux du travail et les compétences des États membres en la matière; toutefois, rappelle l’objectif qui a été fixé de dessiner les contours d’une Europe compétitive, innovante et ouverte à tous et de créer des emplois en plus grand nombre et de meilleure qualité.
	La Commission approuve la nécessite de tenir compte des caractéristiques particulières de chaque marché du travail national tout en préservant et, si nécessaire, en améliorant les normes fondamentales adoptées à l’échelle communautaire.

	37.
	Estime que les droits des travailleurs transfrontaliers seraient adéquatement protégés en vertu de la législation en la matière si elle était correctement appliquée, et que l’objectif d’adopter une définition unique des travailleurs et des indépendants dans la législation communautaire est extrêmement complexe, compte tenu des réalités socio-économiques et des traditions disparates propres à chaque État membre; dans le même temps, estime qu’il est nécessaire de prévoir une initiative visant à élever suffisamment le niveau de convergence pour assurer une cohérence et une plus grande efficacité dans la mise en œuvre de l’acquis communautaire, et que cette convergence doit respecter le droit des États membres à déterminer l’existence d’une relation de travail.
	La Commission partage l’appréciation du Parlement concernant la difficulté de faire la distinction entre les travailleurs et les catégories d’indépendants. Elle constate également la préoccupation exprimée par le Parlement selon laquelle l’accroissement de la mobilité transfrontalière est susceptible d’avoir des retombées sur une application homogène de l’acquis communautaire. Elle note l’intérêt favorable manifesté par le Parlement pour résoudre ce problème tout en respectant le droit des États membres à déterminer l’existence d’une relation de travail.

	42.
	Encourage vivement le recours à la méthode ouverte de coordination en tant qu’instrument utile d’échange d’informations relatives aux meilleures pratiques dans le cadre de la politique de l’emploi et de la politique sociale, permettant de répondre aux défis communs de manière flexible et transparente, en fonction des diverses conditions, qui sont déterminantes pour les marchés du travail de chacun des États membres.
	La Commission approuve le point de vue du Parlement, qui s’accorde avec les objectifs des lignes directrices intégrées pour la croissance et l’emploi.

	43.
	Recommande aux États membres, au Conseil et à la Commission, dans le cadre de la méthode ouverte de coordination, de mettre en commun les meilleures pratiques en matière d’organisation flexible du temps de travail et de prendre en compte des modalités novatrices d’aménagement du temps de travail propres à assurer un juste équilibre entre travail et vie de famille.
	Voir ci-dessus.

	44.
	Invite la Commission à poursuivre la collecte et l’analyse des informations relatives aux marchés nationaux du travail pour garantir ainsi que les échanges d’informations relatives aux bonnes pratiques liées aux politiques de l’emploi menées dans chaque État membre se fondent sur des données fiables, notamment des statistiques homogènes et comparables.
	La procédure de rapport instaurée via les programmes nationaux de réforme des États membres constitue un point capital de la stratégie de Lisbonne renouvelée. Elle est complétée par le programme d’apprentissage mutuel de la Commission, qui cible l’échange de bonnes pratiques et la diffusion, y compris au niveau régional, des expériences issues de la stratégie européenne pour l’emploi. Il s’est révélé être un outil clé pour le contrôle multilatéral dans le contexte général des lignes directrices intégrées pour la croissance et l’emploi.

	49.
	Estime que la définition que donne la Commission de la notion de «flexicurité» dans son livre vert est trop stricte; toutefois, note que cette institution va publier une communication sur la flexicurité.
	Le livre vert de 2006 ne prétendait pas discuter de toutes les composantes politiques de la flexicurité. Il faisait davantage référence à la future communication de la Commission, qui a été présentée en juin 2007 et apporte une large contribution à l’élaboration de principes communs sur la flexicurité.

	52.
	Demande aux États membres de renforcer les droits en matière de congé parental ainsi que les dispositions en matière d’aide à l’enfance, aux niveaux tant national qu’européen, et aussi bien pour les femmes que pour les hommes.
	La Commission a évoqué la nécessité de mettre en place de meilleures politiques de conciliation dans l’intérêt tant des femmes que des hommes dans la feuille de route de 2006 pour l’égalité entre les femmes et les hommes (COM(2006)0092).  La Commission analyse à l’heure actuelle les résultats de la deuxième phase de consultation (prévue par l’article 138 CE) réalisée auprès de représentants des travailleurs et du patronat en mai 2007.

	53.
	Se félicite de la stratégie destinée à lutter contre le travail non déclaré et l’économie souterraine, laquelle – présente dans une plus ou moins large mesure au sein des différents États membres – nuit à l’économie, n’offre aucune protection aux travailleurs, porte préjudice aux consommateurs, limite les recettes découlant de l’imposition et conduit à une concurrence déloyale entre les entreprises; rejoint la Commission dans son approche de la lutte contre le travail non déclaré au travers d’une coordination renforcée entre les autorités répressives nationales, l’inspection du travail et/ou les syndicats, les administrations de la sécurité sociale et les autorités fiscales; appelle les États membres à recourir à des méthodes innovantes basées sur les indicateurs et les analyses comparatives de chaque secteur, afin de combattre l’évasion fiscale.
	La Commission accueille favorablement le soutien du Parlement en faveur de son approche de la lutte contre le travail non déclaré. La Commission compte présenter une communication sur le travail non déclaré d’ici la fin de l’année.

	54.
	Invite les États membres et la Commission à lancer une campagne d’information destinée aux employeurs et aux travailleurs et visant à diffuser les connaissances disponibles sur les dispositions et règlements européens minimaux en vigueur, et sur les répercussions négatives du travail non déclaré sur les régimes nationaux de sécurité sociale, les finances publiques, la concurrence loyale, les résultats économiques et les travailleurs eux-mêmes.
	La Commission accueille favorablement l’approbation manifestée par le Parlement en ce qui concerne la nécessité de s’assurer que le patronat et les travailleurs sont pleinement conscients des droits qui leur sont conférés et des obligations qui leur incombent au titre de la législation communautaire. Elle coopérera avec les États membres et les partenaires sociaux de l’UE pour renforcer la sensibilisation aux droits communautaires afin de garantir qu’ils peuvent être correctement exercés.

	56.
	Souligne l’importance du rôle joué par les partenaires sociaux en informant et en formant les travailleurs et les employeurs quant aux droits et aux devoirs que leur donnent les relations de travail qui les lient, ainsi qu’à la mise en œuvre de la législation en vigueur dans ce domaine; par conséquent, invite la Commission à soutenir, sur le plan technique, les partenaires sociaux et à les encourager à échanger leurs connaissances et leurs expériences au profit d’une amélioration des conditions de travail.
	La Commission reconnaît l’importance des capacités techniques des partenaires sociaux au niveau national et estime que l’inclusion de l’article 5.3. au nouveau règlement FSE facilitera le soutien (technique et financier) pouvant être apporté aux capacités des partenaires sociaux à l’échelle nationale, et tout particulièrement au niveau sectoriel. D’une manière plus générale, elle soutient plusieurs initiatives, par le biais de lignes budgétaires affectées au dialogue social, visant au renforcement des capacités des partenaires sociaux par la mise en commun des connaissances et des bonnes pratiques.

	59.
	Est d’avis que la Commission devrait consulter non seulement les partenaires sociaux traditionnels mais aussi toutes les organisations et personnes concernées par la législation du travail, constatant que les PME en particulier sont actuellement sous-représentées dans le processus de consultation, ce qui est également le cas des travailleurs non syndiqués.
	Le livre vert invitait toutes les parties prenantes à participer à un débat ouvert. Ce processus bénéficiait également de la large consultation lancée à l’échelle nationale par les gouvernements, les partenaires sociaux et les organisations d’entreprises nationaux dans l’ensemble de l’UE. En vertu de l’article 138, la finalité de la consultation est de connaître l’opinion de la société civile afin d’améliorer le processus législatif mais également de proposer un autre moyen de définir des normes politiques sociales européennes par une négociation collective à l’échelle européenne. Les organisations impliquées dans ce processus doivent être représentatives et en mesure d’engager des négociations. C’est pourquoi il incombe à la Commission de conserver une liste des organisations consultées dans le cadre de l’article 138. Il convient de noter que toutes les organisations de PME européennes figurent sur cette liste.

	61.
	Invite la Commission et les États membres, dans le cadre de l’initiative «Mieux légiférer», à coopérer de façon permanente avec les partenaires sociaux et, le cas échéant, avec d’autres organes concernés représentatifs de la société civile sur des questions relevant de la législation relative au travail ou des domaines de la politique sociale, en vue de simplifier les procédures administratives auxquelles se heurtent en particulier les petites et moyennes entreprises et les nouvelles sociétés, de faciliter le financement de leurs activités de manière à renforcer leur compétitivité et de favoriser ainsi la création d’emplois.
	La Commission reconnaît l’importance que revêt la possibilité unique de consulter les partenaires sociaux dans le cadre de l’article 138 CE pour élaborer de nouvelles lois dans le domaine de la politique sociale. Dans le cas du livre vert sur le droit du travail, une consultation publique a été ouverte afin que toutes les parties intéressées puissent avoir la possibilité de faire connaître leur point de vue, démarche qui s’inscrit dans une approche transparente de l’élaboration des politiques. Ce type de consultation globale des parties prenantes est considéré comme un élément majeur vers une meilleure qualité de la législation. Outre la promotion d’un dialogue social autonome dans le respect du traité, la Commission soutient également l’instauration d’un dialogue avec d’autres parties intéressées de la société civile, notamment les ONG.

	62.
	Souligne la nécessité de prévoir un cadre législatif régissant la responsabilité conjointe et solidaire pour les entreprises générales ou principales permettant de s’attaquer aux abus en matière de sous-traitance et d’externalisation de travailleurs, et à créer un marché à la fois transparent et compétitif pour toutes les entreprises, sur la base de conditions d’égalité pour ce qui est du respect des normes en matière de droit du travail et de conditions de travail, et appelle en particulier la Commission et les États membres à établir clairement de qui relèvent l’application du droit du travail et le paiement des rémunérations, des contributions sociales et des charges dans une chaîne de sous-traitants.
	La Commission prend note du point de vue exprimé par le Parlement selon lequel il est nécessaire de prévoir un cadre législatif régissant la responsabilité conjointe et solidaire pour les entreprises générales ou principales afin de s’attaquer aux abus en matière de sous-traitance et d’externalisation de travailleurs. Toutefois, le Parlement n’indique pas si des éléments justifient de prendre des mesures réglementaires à l’échelle européenne.


	64.
	Invite la Commission à faciliter l’établissement d’un mécanisme de règlement des conflits, afin de permettre aux accords européens entre les partenaires sociaux de devenir un outil efficace et flexible qui rende l’approche réglementaire plus efficace au niveau européen.
	En collaboration avec des parties prenantes, la Commission se livre à une analyse des textes transnationaux qui existent déjà au niveau des sociétés, conformément à l’initiative identifiée dans l’agenda social 2005-2010 en ce qui concerne le développement d’accords transnationaux au niveau des sociétés. Elle entend présenter une communication sur ce sujet fin 2007.
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